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SUR 

LA  CAISSE  D’ESCOMPTÈ, 

Fait  au  nom  du  Comité  ’des  Finances  , par 
_ M.  le  Baron  d’ Allard e. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Messieurs, 

Les  Adminiftrateurs  de  la  Caifle  d’Efcompte  ont 
préfenté  le  14  de  ce  mois,  aux  Commiiîaires  que 
vous  leur  avez  donnés , St  à votre  Comité  des  Fi- 
nances, un  Mémoire  relatif  à leur  pofition  & à l’in- 
fluence que  vos  Décrets  ont  eue  fur  elle. 

Ils  repréfentent  que  , par  votre  Décret  du  19 
Décembre,  vous  avez  exigé  que  la  Caifle  d’Efcompte 
ajoutât  un  nouveau  prêt  de  quatre-vingt  millions , à 
celui  de  quatre-vingt-dix  millions  qu’elle  avoit  déjà 
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fait  au  Gouvernement  , indépendamment  des  foixante- - 
dix-millions  que  les  Actionnaires  avoient  précédemment 
dépofés  au  Tréfor-Royal. 

Que  vous  aviez  pris , par  ce  Décret  du  1 9 Dé- 
cembre, l’engagement,  en  donnant  à la  Caiffe  d’Ef- 
compte  pour  cent  foixante-dix  millions  d’Aiïignats , 
portant  cinq  pour  cent  d’intérêt,  d’en  rendre  trente 
millions  rembourfables  , à raifon  de  cinq  millions  par 
mois,  depuis  le  premier  juillet  1790 , jufqu’au  pre- 
mier Janvier  1791,  6c  le  refte  dans  les  quatorze 
mois  fui  vans,  à raiion  de  dix  millions  par  mois. 

Que  vous  aviez  impofé  à la  Calife  la  loi  de  re- 
prendre les  payemens  à Bureaux  ouverts  le  premier 
Juillet  , 6c  qu’elle  devoir , d’après  votre  Décret  , 
compter  , pour  les  continuer , fur  les  trente  millions 
dont  vous  lui  aviez  affuré  le  payement  pendant  fan- 
née  i790,favoir,  cinq  millions  le  même  jour  pre- 
mier juillet  , 6c  cinq  autres  de  mois  en  mois. 

Que  le  furlendemain  , comptant  fur  le  zèle  des 
Actionnaires  6c  pour  diminuer  les  charges  de  l’année 
1790,  vous  avez  de- vous- mêmes , Dr  la  demande 
du  Premier  Minière  des  Finances , déclaré  qu’il  ne 
feroit  rembourfé  aucuns  Affignars  en  1790,  6c  que 
le  rembou dément  de  la  Caiffe  d’Efcompte  feroit  re- 
culé de  trois  mois  de  plus  en  1792.. 

Que  ce  retard  dans  vos  payemens  rendant  plus 
difficile  à la  Caiffe  d’Efcompte  de  reprendre  les  fiens 
à fépoeme  fixée  , elle  a été  obligée  de  faire  les  efforts 
les  plus  grands  6c  le  plus  coûteux  pour  fe  procurer 
du  numéraire. 
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Qu  d a fallu  quelle  employât  une  forte  partie  de 
ce  numéraire  pour  les  paiemens  journaliers  en  écus 
contre  billets  , dont  vous  ne  lui  aviez  pas  fut  une 
01  pontivc  par  vos  Décrets  , mais  quelle  favoit 
confirmes  a vos  intentions  , & qui  étoient  impé- 
ricufemcnt  exiges  par  les  befoins  de  la  circulation  la 
plus  mdifpenfable  dans  la  Capitale , & pour  atlurer 
la  tranquillité  publique. 

Qu'elle  a ainfi  acheté  pour  vingt- huit  millions  fix 
ctms  mille  livres  de  piaitres  , d'écus , ou  de  matières 
O or  & d argent , qui , joints  à fix  millions  quelle 
avoir  en  Caille,  lors  de  votre  opération  du  19  Dé- 
cem'i_,  ex  a fix  millions  cent  cinquante  mille  livres 
de  métaux  achètes  en  Hollande,  dépofés  à la  Banque 

mfteidam,  & qui  ne  feront  payés  que  lorfqu  on 
les  en  tirera  , forment  un  fonds  de  quarante  millions 
JePt  cent  cinquante  mille  livres . 

Qu’eile  a tiré  prefque  la  totalité  de  ce  numéraire 
d Elpagne , d Angleterre , de  Hollande  & des  Pays- 
Bas  quoiqu’il  lui  eût  coûté  beaucoup  meilleur  mar- 
che fi  elle  le  le  fut  procuré  dans  le  Royaume  ; mais 
quelle  a regarde  comme  un  devoir  de  patriotifme  de 
ne  le  pas  borner  à retirer  des  écus  de  la  circulation 
d une  main  , pour  les  remettre  de  l'autre  , ce  oui  ou- 
vrant  une  concurrence  de  plus,  auroit  encore  fait 
Baudet  te  prix  de  l’argent  ; quelle  a préféré  de  fa- 
enher  tous  les  bénéfices  que  pourroient  faire  fes  Ac 

tionnaires  , pour  verfer  fur  la  place  du  numéraire 
etranger. 

Qu’il  n’y  a pas  une  de  fes  avions  & de  fes  opéra. 
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tiens  qui  ne  foit  ainfi  marquée  par  le  patriotifme  & 
îe  zèle  le  plus  pur. 

Qu  elle  en  a fucceffivement  convaincu  quatre  Co- 
mirés  de  l’Affetnblée  Nationale  , chargés  d’infpeder  fa 

lîtuation  & les  travaux.  ' _ ; 

Vos  Gommiffàircs  du  Comité  des  Finances  ont  vé- 
rifié fur  les  pièces  originales  & probantes , fur  les 
factures , lur  les  Lettres  miffives , fur  les  livres  tenus 
par  la  Caiflc  d’Ëfcompte  pour  fe  rendre  compte  a 
elle-même  , lorfqu  elle  ne  pouvoit  prévoir  que  vous 
rompriez  le  marché  que  vous  aviez  conclu  ; ils  ont 
vérifié  les  faits  expofés  par  cette  Compagnie  , ils 
remarqueront  en  palfant , Mcffieurs  , combien  il  etoit 
abfurde  3z  cruel  d’exciter  1 animofité  publique  contre 
la  Gaiffe  d’Efcompte , comme  fi  elle  eût  accapare  3c 
vendu  l’argent,  tandis  qu’elle  1 achetoit  chez  1 Eu  ju- 
ger à .huit,- à dix  , à douze  3c  jufqu’i  fei^e  pour  ce*? , 
ÔC  qu’il  ne  fe  vendoit  à Paris  que  quatre  & demi 
Des  Négocians  n’achètent  pas  par  cupidité  pour 
feïqe  francs  une  marchandée  qu'ils  ne  pourroient  re- 
vendre que  quatre  livres  dix  fols . 

Mais  le  fait  eil  que  la  Caifle  d Efcompte  aonnoit 
gratuitement  & au  pair  pour  les  biLets , pai  le  paie- 
ment journalier  quelle  n’a  pas  ceife  de  faire  en  écus  , 
cet  argent  qui  lui  revenoit  fi  cher-,  & que  depuis  le 
dix  huit  Décembre  jufqu’ati  quinze  de  Mai,  elle  a 
ainfi  payé  en  écus  vingt- trois  millions  quatre  cent  vingt- 
fept  mille  neuf  cent  livres , qui  font  a déduire  fui  les 
quarante  millions  fept  cents  cinquante  mille  livres  , 

qu’elle  a eus  ou  achetés , 3c  dont  un  peu  plus  de  fix 
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millions  font  encore  en  dépôt  à la  Banque  d’Ana- 
fterdam. 

Vous  aviez  , Meilleurs , autorifé  la  Cailfe  d’Ef- 
compte  à tenir  en  émiffion  jufqu’à  deux  cent  Jix 
millions  de  Billets,  favoir,  les  cent  foixante-dix  mil- 
lions prêtés  à la  Nation , dont  quatre-vingt  dix  avec 
votre  amodiation  ftibféquente  , &:  quatre-vingt  en 
fus  par  vos  ordres  fpéciaux  -,  à quoi  vous  trouviez 
convenable  d’ajouter  les  quarante  millions  qui  fervent 
à l’efcompte  &:  forment  le  véritable  fonds  commer- 
cial de  cette  Banque. 

Les  Actionnaires  ont  craint  qu’une  telle  fomme  de 
Billets  n’embarrafsât  encore  plus  la  circulation.  Ils 
ont  pris  la  réfolution  courageufe  vraiment  pa- 
triotique de  faire  fur  eux-mêmes  un  appel  de  quarante 
millions  pour  retirer  de  la  circulation  & convertir  en 
demi-aclions  pareille  fomme  de  leurs  Billets,  de  manière 
qu’il  n’en  reliât  en  émiffion  que  pour  la  valeur  de  la 
fomme  qu’ils  ont  prêtée  à la  Nation , &c  que  ceux  qui 
ferviroient  à l’Efcompte  fulfent  pris  fur  cette  fomme 
même  , dont  on  retiroit  journellement  une  partie  par 
les  payemens  en  argent  effectif,  à mefure  que  la 
Cailfe  étoit  obligée  , félon  vos  Décrets , de  fournir  de 
nouveaux  Billets  au  Tréfor  public. 

Il  eft  réfui  té  de  cette  opération  qu’il  n’y  a pas  no 
Billet  de  la  Cailfe  d’Efcompte  en  circulation  , qui 
- n’ait  été  par  elle  fourni  au  Gouvernement*,  que  les 
porteurs  de  ces  Billets  font  des  Créanciers  de  l’Etat, 
Ôc  que  prefque  la  tQtalité  du  capital  de  la  Cailfe 
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d’Efcompte  , fourni  en  écus  par  fes  A&ionnaires , à 
été  remis  au  Gouvernement. 

Chez  une  autre  Nation  que  la  Françoife  3 il  eût 
été  impoffible  de  trouver  une  Banque  qui  fe  fût  autant 
immolée  au  fervice  public. 

Tous  les  Commidaires  des  quatre  Comités  que  vous 
avez  fucceffivement  ou  concurremment  chargés  d’exa- 
miner les  opérations  de  la  Caide  d’Efcompte  , ont  eu 
occafion  de  fe  convaincre  quelles  ont  été  conduites 
avec  beaucoup  de  méthode  , d'intelligence  &:  de  lu- 
mières j mais  que  tous  les  frais  de  ce  travail  ont  été  , 
depuis  vingt  mois , conflammenu  abforbés  par  le  dé- 
vouement du  patriotisme  ; tous  ont  déploré  les  pré- 
ventions qu’on  s’eft  attaché  à répandre  dans  la  Capi- 
tale , & jufqifau  fcin  de  cette  Adémblée  , contre  un 
établidfement  dont  les  Actionnaires  n’ont  jamais  ce  de 
de  livrer  leur  fortune  leurs  efforts  à toutes  les 
mefures  que  vous  avez  cru  convenables , & de  vous 
montrer  un  zèle  , une  foumiffion  , une  défappropria- 
tion  , un  défintérdïement  dignes  des  plus  grands  éloges, 
&:  qui  , feuls  , vous  ont  donné  & vous  donnent  le 
temps  d’attendre  que  la  redburce  des  Affignats  foit 
réalifée  d’une  manière  efficace , que  les  ventes  de 
biens  domaniaux  puiflènt  s’effeéluer. 

Ils  n’ont  jamais  calculé  avec  vous  j ils  ont  toujours 
commencé  par  obéir  à tontes  les  difpofitions  nouvelles 
qu’il  vous  a plu  de  décréter. 

Us  ont  penfé  que  votre  jjuftice  étoit  un  garant  fuffi- 
fant  de  leurs  intérêts. 

Cependant  un  point-de*vue  pouvoit  foutenir  Sc  fon* 
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der  leurs  efpérances,  & juftifier , de  la  part  des  Admb 
niftrateurs  jles  dépenfes  auxquelles  ils  fè  font  livrés  pour 
obéir  à vos  Décrets. 

Le  Premier  Miniftre  des  Finances  vous  avoit  pro- 
pofé  j en  employant  la  reflource  de  la  Caille  d’Ef- 
compte , d’alîurer , dans  tous  les  cas , à fes  actionnaires 
lin  dividende  de  fix  pour  cent  par  an. 

Vous  n'avez  point  adopté  cette  mefure*,  mais  n’ayant 
pu  favoir  à quelle  dépenfe  fe  monteroient  les  achats 
d’argent , vous  aviez  jugé  qu’en  effet  le  bénéfice  de- 
vrait , par  la  fuite  naturelle  des  opérations  , excéder 
cette  évaluation  ; & vous  aviez  réglé  par  les  Articles 
fix  c c fept  de  vos  Décrets  des  i 9 &c  11  Décembre , 
que  le  dividende  ne  pourroit  pas  excéder  fix  pour  cent , 
8c  que  les  bénéfices  excédons  formeraient  un  fonds 
d’accumulation. 

Les  actionnaires  ont  donc  pu  8c  du  croire  qu’un 
dividende  de  fix  pour  cent\c  ur  étoit  moralement  afflué  ; 
ils  ont  donc  dû  fe  décider  avec  plus  de  courage  aux 
fa.crifices  qu’entraînoient  les  achats  d’argent  , 8c  à l’ef- 
fort qu’il  leur  a fallu  faire  pour  éviter  l’émiffion  de 


deux  cents  dix  millions  de  billets , à laquelle  vous  les 
aviez  autorifés  j borner  les  bénéfices  de  leur  e (compte  , 
8c  porter  leurs  efforts  fur  le  fer  vice  en  écus  , nécef- 
faire  aux  befoins  journaliers  de  la  Capitale  , oc  vers 
les  moyens  de  reprendre  le  plus  promptement  po lu- 
bie leurs  paiemens  à Bureaux  ouverts. 

C’eft  dans  cette  vud  qu’ils  ont  refoin  d'employer 
à fe  procurer  de  l’argent  effectif  tout  ce  qu’ils  rece- 
vraient d’intérêts  pour  le  prêt  de  eau  faix  ante  & dix 
millions  que  vous  leur  avez  ordonné  de  faire. 
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Leurs  fpéculations  alors  avoient  de  la  vraifemblance  : 
3 argent  ne  coutoit  que  fix  pour  cent  , à le  tirer  de 
Hollande  ; lorfque  vous  avez  rendu  vos  Décrets  au 
mois  de  Décembre , on  efpéroit  qu’il  pourroit  bailler. 

Vous  payiez  cinq  pour  cent  d’intérêt  \ la  chofe  fem- 
bloit  devoir  couvrir  la  chofe. 

Mais  le  change  a bailïe  ; les  frais  pour  fe  procurer 
de  f argent  ont  augmenté  dans  une  proportion  ex- 
ceffive. 

Et  au  lieu  de  payer  l’intérêt  des  cent  foixante-dix 
millions  qui  vous  avoient  été  prêtés  pendant  tout  le 
cours  de  l’année  1790,  & enfuite  jufqu’au  premier 
d’Aout  1792  , en  diminuant  feulement  chaque  mois 
le  capital  de  dix  millions  par  mois , comme  l’ordon- 
noient  vos  Décrets  du  19  et  21  Décembre,  ce  qui 
auroit  pu  couvrir  toutes  les  pertes  qui  étoient  à 
faire  pour  acheter  chez  l’Etranger  les  fonds  nécef- 
faires  au  paiement  à Bureaux  ouverts  , vous  avez , 
Meilleurs  , rompu  la  convention  le  dix-fept  Avril , 
& , à compter  du  quinze , la  Caille  d’Efcompte  n’a 
plus  eu  à prétendre  que  les  intérêts  de  trois  mois  <3z 
demi  feulement;  elle  s’eft  trouvée  en  différence  énorme 
fur  le  calcul  des  bénéfices  auxquels  vos  Décrets  lui 
donnoient  droit  de  s’attendre  ; tous  les  frais  qu’elle  a 
faits  pour  fe  procurer  de  l’argent  font  demeurés  à 
fa  charge , ôc  elle  efi:  tombée  dans  l’impoffibilité  d’en 
faire  de  nouveaux  pour  continuer  le  fervice  en  écus. 

Elle  eft  également  demeurée  fans  intérêt  pour  faire 
le  fervice,  puifque  n’ayant  pas  plus  de  billets  dehors 
que  la  Nation  ne  lui  en  doit  elle  n’aura  pas  une 
• feule  dette  exigible  ; au  premier  Juillet  , il  ne  lui 
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reftera  qu’une  créance  fur  l’Etat,  6c,  apres  un  long 
travail  , elle  recommencera  fon  commerce  avec  le 
peu  de  numéraire  qu’elle  pourra  fe  trouver  entre  les 
mains  , & le  défavantage  d’avoir  à foutenir  avec 
des  billets  qui  ne  porteront  point  intérêt , la  con- 
currence des  Ajjtgnats-monnoie  qui  portent  intérêt. 

Cependant  vos  Commiffaires  6c  M.  le  Premier 
Miniftre  des  Finances  ont  jugé  que  l’intérêt  public 
exigeoit  abfolument  que  le  fervice  en  écus  fût  conti- 
nué pour  les  befoins  les  plus  indifpenCibîes  de  la 
troupe  foîdée  6c  des  atteliers  de  Paris. 

Ils  Font  demandé  aux  Adminiftrateurs  de  la  Caîile 
d’Efcompte  , 6c  vous  avez  approuvé  vos  Commif- 
faires lorfqu’ils  vous  ont  annoncé  le  10  Avril  qu’ils 
avoient  pris  cette  précaution. 

Depuis  le  i 5 Avril  au  moins , il  eil  donc  clair  que 
le  fervice  en  écus  ne  fe  continue  6c  ne  peut  fe  con- 
tinuer qu’aux  dépens  de  la  Nation  , 6c  qu’il  fera 
néceffaire  de  compter  à cet  égard  avec  la  Caille  d’Ef- 
c'ompte , qui  en  a fait  les  avances  6c  les  dépenfes , 
fans  y être  aucunement  obligée  que  par  fon  zèle  6c 
î’injonélion  de  vos  Commiffaires. 

Votre  Comité  a penfé , Meilleurs , que  le  fervice 
pourroit  ce  {Ter  an  moment  où  les  Aifignats  feroient 
dans  la  circulation  l’effet  du  numéraire  -,  ils  ne  s’agit 
donc  que  de  vous  mettre  à même  de  régler  l’indem- 
nité qui  fera  due  à la  Caille  d’Efcompte  pour  le  con- 
tinuer jufqù’à  cette  époque. 

Celle-ci  repréfente  que  puifque  vous  avez  jugé  , 
Meilleurs , devoir  rompre  le  marché  conclu  avec  elle , 
il  eft  jnûe  que  vous  lautorifiez  de  compter  de  clerc 


à maître  des  dépenfes  extraordinaires  qu’elle  a faites , 
de  que  vous  jugeriez  convenable  quelle  fit  encore, 
pour  fe  procurer  les  fonds  néceffaires  à cct  échange 
d'ccus  contre  billets  ou  p rom e îles  d’Affignats , de  que 
vous  la  regarderiez  pour  le  capital  'qu'elle  a confié 
à la  Nation  comme  les  autres  créanciers  de  T Et  at. 

Il  eft  difficile  , Meilleurs , que  vous  vous  retufiez  à 
cette  demande  , car  elle  eft  juite. 


Il  étoit  firaple  que  la  CailTb  d’Efcompte  , avant 
avec  vous  un  marché , en  vertu  duquel  elle  devoit 
toucher  pendant  un  an  les  intérêts  de  cent  foïxante  & 
dix  millions  , de  pendant  dix-fept  autres  mois  les  inté- 
rêts diminuant  de  cinq  cents  mille  francs  tous  les 


mois  , de  la  même  fomme  prêtée  en  billets  au  Gou- 
vernement, elle  fit  les  frais  du  rembourfèment  de  ces 
billets  en  écris.  L'intérêt  qui  lui  étoit  adjugé  étoit  une 
forte  de  prime  pour  a durer  ce  1er  vice  de  ce  rembour- 
fement. 


C’étoit  une  convention  à prix  fait,  qui  a été  mal- 
à- propos  regardée  par  quelques  bons  Citoyens  dans 
cette  falle  comme  un  intérêt  accordé  à un  fervice 
illufoire. 

Le  fervice  n’étoit  point  illufoire , pnifqu’iî  vous 
procuroit  Se  vous  procure  une  jcuiliance  anticipée  fur 
le  capital  des  biens  domaniaux  de  eccléfia (tiques. 

I!  n’étoit  pas  illufoire,  puifqu’il  emportoit  1 engage- 
ment d’acheter  chèrement  des  fonds  pour  retirer  les 
billets. 

Si  le  numéraire  eût  été  pendant  tout  le  coins  du 
marché  auHï  cher  qu’il  l’a  été  depuis  le  mois  de 
Décembre  , la  Caille  d’Efcompte  y auroit  beaucoup 
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perdu  ; mais  il  doit  baiffer  dés  que  le  cours  naturel 
des  choies le  paiement  des  impofitions  6c  l’adivité 
du  Commerce  feront  rétablis  , &:  dans  ce  cas  il  étoit 
vraifemblable  que  la  Cailfe  d'Efcompte  y auroit  gagné. 

Celt  vous  qui  avez  rompu  le  marché  ; il  efb  jufïe 
que  li  vous  ne  tenez  pas  compte  à l’autre  Partie  con- 
tradante  du  profit  qu  elle  devoit  légitimement  efpérer, 
vous  la  garantiriez  du  moins  d’une  perte  qui  ne  feroit 
que  l’effet  des  Décrets  de  l’Aflcmblée  Nationale. 

Vous  devez  confidérer  que  de  cinq  pour  cent  que 
vous  aviez  promis  aux  Adîonnaires  de  la  Caille  d’Ef- 
compte , vous  en  avez  fupprimé  deux  en  bornant 
1 interet  des  Affignats  à trois  pour  cent , 6c  vous  avez 
tranfporte  ces  trois  pour  cent  eux- mêmes  des  Adion- 
naires  à leurs  créanciers;  car  ce  font  les  porteurs  de 
billets  ou  d’Affignats  qui  jouiront  de  l’intérêt,  6c  non 
pas  les  Adionnaires. 

La  Caifle  d’Efcompte  refte  donc  défemparée,  privée 
du  moyen  que  vous  lui  aviez  alluré  pour  couvrir  6c 
perpétuer  les  frais  6c  avances  néceffaires  au  verfement 
journalier  6c  aux  approvifionnemens  déçus,  en  pure 
perte  lur  ceux-ci , de  tous  les  frais  qu’elle  a faits. 

L operation  que  vous  avez  faite  elf  très-bonne  pour 
la  Nation,  puifquen  fubftituant  l’intérêt  de  trois  pour 
cent  à celui  de  cinq , vous  avez  économifé,  en  fup- 
pofant  les  paiemens  faits  aux  mêmes  époques , quatre 
millions  fix  cents  mille  livres  fur  les  intérêts  de  la  feule 
creance  de  îa  Caille  d’Efcompte. 

11  ne  i croit  certainement  pas  jufte  , ni  digne  de 
vous , lorfque  vous  faites  cette  économie,  d’exiger 
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que  h Caille  d’Efeompte  , pour  avooir  été  docile  a 
vos  ordres  & à vos  vues,  & avoir  rendu  à la 
circulation  & à la  tranquillité  publique  un  fervice 
très-important  , éprouvât  une  perte  confidérable. 

Non- feulement  cela  ne  feroit  pas  jufte , mais  cela, 
ne  feroit  pas  conforme  à votre  fagefié:  volts  devez 
prévoir  le  temps  où  les  Aiîîgnats  portant  intérêt  fk. 
fpécialement  délégués  fur  1 efpèce  de  biens  la  plus 
folide  , &:  dont  la  valeur  eft  la  moins  variable  , 
feront  préférés  à l’argent  même. 

Vous  devez  hâter  par  une  progreffion  naturelle 
cette  époque  heureufe  à laquelle  les  efprits  fe  dif- 
pofent  , & qui  arrivera  prefque  d’elle-même  , à me- 
fiite  que:  les  Affignats  fe  répandront  dans  les  Pro- 
vinces 5 qu  vous  aurez  prévenu  tout  danger  dans 
leur  tranfpor:  k que  I on  verra  les  mefures  pour 
la  vente  des  biens  nationaux  fe  développer  , s’en- 
tr’aider  l’une  l'autre  , & ces  ventes  fe  réalifer. 

Mais  il  faut  que  le  progrès  Julie  & néceiiaire  de 
l'opinion  publique  à cet  égard  n'éprouve  point  de 
fecoulfe  , ni  de  marche  rétrograde  ? car  peu  de  gens 
calculent  les  véritables  motifs  de  confiance,  &:  le  plus 
grand  nombre  fe  lailfe  entraîner  par  l’imagination  j 
la  confiance  qui  n’a  pas  été  déroutée  s’accroît  fans 
celle,  fi  elle  a un  fondement  réel  ; la  confiance  perdue, 
même  à tort  , a une  peine  extrême  à fe  ranimer. 

Vous  voyez  donc  que  îi  la  Caillé  d’Efcompte 
éprouvoit  une  perte  fenfible  fur  les  irais  qu’elle  a 
faits  pour  fe  procurer  un  numéraire  néceifaire  au 
lérvice  public  , cette  perte  qui  diminuèrent  fon  capital 
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ne  pourrait  avoir  lieu  fans  que  les  aétions  perdiflent, 
& vous  remarquerez  que  fes  Actionnaires  ont  déjà 
facrifie  deux  cents  francs  fur  chacune  d’elles  pour 
1 appel  qu  ils  ont  fait  , afin  de  diminuer  de  quarante 
millions  la* malle  des  billets  que  vous  les  aviez  auto- 
rifes  a répandre  j & qu  ils  enflent  pu  répandre  avec 
profit , s’ils  n’euflent  pas  préféré  le  plus  grand  bien 
public  à l’intérêt  perfonnel. 

5 Les  adions  ne  peuvent  baiflfer  fans  que  le  diferédit 
s’étende  fur  les  billets. 

Tout  ce  qui  tient  a une  même  affaire  participe 
de  fon  fort. 

Le  diferédit  des  billets  eft,  en  d’autres  termes,  le  ren - 
chérijjement  de  l'argent. 

Les  billets  font  actuellement  fonction  d’JJfignats ; 
& la  fabrication  des  Afiignats  ayant  été  plus  longue 
que  vous  ne  laviez  préfumé,  vous  avez  été  obligés 
de  prolonger  aux  billets  de  caifle  cette  fondion 
repréfentative. 

Les  gens  mal- intentionnés  ne  manqueraient  cer- 
tainement pas  d’abufer  de  cet  ufage  paflàger  des  bib 
îets,  pour  attribuer  aux  Aflîgnats  le  diferédit,  qui  ne 
tiendrait  qu  au  moyen  adopté  pour  les  reprélênter 
provifoi  rement. 

^ Et  encore  une  fois,  il  ne  fuffit  pas  à cet  égard 
d avoir  les  plus  folides  motds  de  confiance  , il  faut 
qu  aucune  efpece  d habileté  ne  puifle  trouver  moyen 
d’effrayer  l’imagination. 

La  politique  &:  la  prudence  concourent  donc  à 
vous  recommander  l’exercice  de  la  juftice  , qui,  auprès 
de  vous , a a pas  befoin  de  recommandation. 
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Voici  le  Projet  de  Décret  que  votre  Comité  a 
l’honneur  de  vous  propofer. 

Projet  de  Décret  du  Comité  des  Finances . 
Article  premier. 

D’après  l’examen  &c  le  rapport  du  Comité  des 
Finances,  l'Aflemblée  Nationale  décrète  qu'elle  auto- 
rife  le  Premier  Miniftre  des  Finances  à recevoir  de 
la  Caille  d’Efcompte  fon  compte  de  clerc  à maître  , 
depuis  le  premier  Janvier  1790  , enforte  qu'elle  foit 
légitimement  indemnifée  des  dépenfes  ôc  pertes 
qu'elle  a pu  ou  pourra  faire  pour  la  diftribution  de 
numéraire  qu’elle  continuera  jufqu’au  premier  Juillet, 
époque  à laquelle  ce  fervice  cefîera , attendu  que 
les  billets  de  Caille  d'Efcompte  feront  en  grande 
partie  échangés  contre  des  Àllignats;  duquel  compte, 
ainfi  que  des  pièces  juftificatives,  un  double  fera  remis 
au  Comité  des  Finances,  pour  être  enfuite  dépofé 
aux  Archives  de  l’Alfemblée  Nationale. 

Art.  II. 

Le  Premier  Miniftre  des  Finances  eft  également 
autorifé  à prendre  les  mefures  les  plus  économiques 
pour  fatisfaire  au  paiement  des  appoints  du  fervice 
public. 


